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Vu le décret n° 2015-317 du 6 mai 2015 portant nomination des vice­

gouverneurs du district autonome d'Abidjan ; 

Vu la loi n° 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du travail en 

ses articles 51.1. et suivants ; 

Vu le décret n° 2021-276 du 9 juin 2021 portant nomination des 

ministres, gouverneurs des districts autonomes ; 

Vu l'arrêté n° 3345/DA/DAJC/lk du 26 novembre 2012 portant délé­

gation de signature à M. N'CHO Kouaoh Vincent, vice-gouverneur du 

district autonome d'Abidjan ; 

Vu la demande de la MGCTCNG en date du 7 avril 2022, 

ATTESTE: 

Article 1.-M. TOURE Sékou Hervé, président, a procédé, à la date 

du 7 avril 2022 à la déclaration du syndicat portant la dénomination 

Mutuelle générale des Chauffeurs de Taxis Compteurs de Nouvelle 

Génération (MGCTCNG), dont le siège est fixé à Abidjan. 

Art. 2 .- Il a déposé à l'appui de cette déclaration: 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du procès-verbal ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau. 

Art. 3.- Le présent récépissé sera publié au Journal officiel de la 

République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 26 avril 2022. 

Le ministre, gouverneur et PD, 

le vice -gouverneur, 

N'CHO Kouaoh Vincent. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°06/P-DABK/CAB 

Conformément à la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux 

associations, le préfet du département de Dabakala donne récépissé de 

déclaration à l'association définie ci-après : 

«ONG BONHEUR POUR TOUS» 

L'ONG Bonheur pour Tous a pour objet : 

- la contribution au bonheur des populations ; 

- l'organisation de campagnes de salubrité et d'assainissement; 

- l'organisation de campagnes de dons en biens matériels et immaté-

riels. 

Siège social : Dabakala. 

Président : M. OUATTARA Kokorobo Dramane. 

Dabakala, le 25 juin 2021. 

Le préfet, 

N'DRI N'Guessan, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1601/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

"LE VAINQUEUR" DU GROUPE DE PROJECTION 

DE FILMS EDUCATIFS (Y.G.P.F.E) 

L'organisation non gouvernementale dénommée « "LE VAIN­
QUEUR" DU GROUPE DE PROJECTION DE FILMS EDUCATIFS 
(V.G.P.F.E) »a pour objet : 

- la projection de films éducatifs dans les établissements publics et 

privés en vue d'une amélioration du rendement scolaire, mais également 

d'inculquer des valeurs morales pour bâtir l'ivoirien nouveau ; 

- l'aide à la réhabilitation d'établissements scolaires et autres lieux 

d'apprentissage ; 

- la promotion de la culture africaine dans le but de renforcer la cohé­

sion sociale ; 

- l'organisation de campagnes de sensibilisation sur la salubrité en mi­

lieux urbain et rural ; 

- l'organisation de campagnes d'information sur les dangers de l'utili­

sation abusive de produits pharmaceutiques. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier Camp militaire, lot n°1164, 

îlot n°95. 

Adresse: 19 B.P 295 Abidjan 19. 

Abidjan, le Il novembre 2021. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 

D'ASSOCIATION N° 2036 /PA/SG/Dl 

Le préfet du département d'Abidjan, conformément à l'article 8 alinéa 

3 de la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux associations, 

atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins d'en recevoir un 

récépissé de dépôt, un dossier constitutif d'association dénommée 

«ONG STOP AVC» dont le siège est fixé à Abidjan, 06 BP 1125 Abidjan 

06 /tél: 01 011501 17/ 07 08 05 01 07. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°2436/PA du 20 novembre 

2021 comprend les pièces suivantes : 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale constitutive; 

- 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif; 

- 3 exemplaires de la liste de présence légalisée. 
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être exécuté. Toutes les parties intéressées au marché peuvent 
participer à cette visite. 

Au terme de l'instruction, la structure administrative chargée 
du contrôle des marchés publics rédige un avis à l'attention de 
l'autorité compétente pour résilier le marché. 

Article 6.- Décision de résiliation 

La décision de résiliation est prise par l'autorité compétente 
définie à l'article 122 du Code des Marchés publics, au vu de 
l'avis de la structure administrative chargée du contrôle des mar­
chés publics. 

Cette décision revêt la forme de l'acte que l'autorité compé­
tente est habilitée à prendre. 

Article 7 .- Effets de la résiliation 

La résiliation met fin aux relations contractuelles à compter de 
la date de signature de l'acte y relatif. La résiliation est prononcée 
pour faute du titulaire ou pour nécessités de service. 

En cas de résiliation pour faute, la garantie de bonne exécution 
fournie par le titulaire est saisie. Le titulaire est exclu des procé­
dures de passation de marché pour une période de deux ans. 

Article 8.- Indemnisation et répétition de l'indu 

Lorsque la résiliation est prononcée sans qu'aucune faute ne 
puisse être imputée au titulaire ou lorsque la résiliation est pro­
noncée à l'initiative du titulaire pour défaillance de l'autorité 
contractante rendant impossible l'exécution du marché, le titulaire 
a droit à une indemnité de résiliation telle que prévue à l'article 
127 du Code des Marchés publics, pour le préjudice subi. 

Dans tous les cas, l'autorité contractante dispose d'une action 
en répétition de l'indu pour le règlement des sommes dues au 
titulaire ou l'émission d'un ordre de recette pour les sommes trop­
perçues ou à régler à des tiers. 

Article 9.- Réhabilitation 

Les titulaires des marchés ou des conventions, exclus à la suite 
d'une résiliation pour faute, peuvent, après avoir purgé au moins 
la moitié de leur peine, demander au ministre chargé des Marchés 
publics, par écrit, leur réhabilitation. 

Le ministre chargé des Marchés publics peut, après avis de la 
structure administrative chargée du contrôle des marchés publics, 
décider de la réhabilitation de l'entreprise exclue, par arrêté. 

Article 10.-Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-872 du 15 décembre 2021 portant régime des 
conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 
publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement de l 'Autorité nationale de Régulation 
des Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code des Mar­
chés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementation de 
la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Champ d'application 

Le présent décret s'applique aux conventions entre entités 

assujetties au Code des Marchés publics, à l'exception de celles 

faisant l'objet d'une législation ou d'une réglementation particu­

lière. 

Les conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 
publics sont des marchés publics. 

Article 2.- Objet des conventions 

Les conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 

publics ont pour objet principal les prestations intellectuelles et 

activités connexes. 

La réalisation de travaux, la livraison de fournitures et les pres­

tations de services courants ne peuvent faire l'objet de conven­

tions autonomes. 

Toutefois, conformément à la nature juridique et aux missions 

des parties, la convention peut porter sur des travaux ou fourni­

tures. 

Article 3.- Conditions de recours aux conventions 

La conclusion d'une convention est soumise à l'autorisation 

préalable de la structure administrative chargée du contrôle des 

marchés publics. 

A cet effet, l'autorité contractante transmet à ladite structure 

une demande de passation de convention, accompagnée notam­

ment des pièces justificatives suivantes : 

- le projet de convention incluant les termes de référence et le 

détail du coût des prestations ; 

- les pièces justifiant de l'existence du financement ; 

- le quitus de non-redevance en matière de marchés publics, 

fourni par le prestataire ; 

- toute autre pièce spécifique à la nature ou à l'objet de la 

convention ; 

- l'avis de non-objection du bailleur de fonds de l'opération, 

le cas échéant. 

Le prestataire doit être une personne morale. 

Article 4.- Examen des projets de convention 

La structure administrative chargée du contrôle des marchés 

publics examine le projet de convention. 
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Au terme de son examen, la structure administrative chargée 
du contrôle des marchés publics valide le projet de convention. 
Dans le cas contraire, elle prend une décision motivée de différé 
ou de rejet. 

Article 5.- Signature des conventions 

Les compétences pour la signature des conventions entre enti­
tés assujetties au Code des Marchés publics sont les mêmes que 
celles prévues par les dispositions de l'article 78 du Code des 
Marchés publics. 

Article 6.-Approbation des conventions 

Aux fins d'approbation de la convention, l'autorité contractante 
transmet à la structure administrative chargée du contrôle des 
marchés publics, le projet de convention accompagné des pièces 
justificatives et des attestations de régularité fiscale et sociale. 

Après sa validation par la structure administrative chargée du 
contrôle des marchés publics, le projet de convention numéroté 
est transmis à l'autorité approbatrice. 

L'autorité approbatrice pour toutes les conventions au sens du 
présent décret, est le ministre chargé des Marchés publics ou son 
délégué, quel que soit leur montant. 

Article 7 .- Renouvellement 

Au terme des conventions, tout renouvellement est soumis à 

l'autorisation préalable de la structure administrative chargée du 

contrôle des marchés publics. 

Article 8.- Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-873 du 15 décembre 2021 portant attributions, 
composition et fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n°2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 
finances; 

Vu la loi organique n°2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de trans­
parence dans la gestion des Finances publiques ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, orga­
nisation et fonctionnement de I 'Autorité nationale de Régulation des 
Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code des Mar­
chés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementation de 
la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°202 l- l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 l-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Objet 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Le présent décret a pour objet de définir les attributions, 
la composition et le fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics, en application del 'article 13 du Code des Mar­
chés publics. 

Article 2.- Ancrage de la cellule de Passation des Marchés 
publics 

Pour les ministères, la cellule de Passation des Marchés publics 
est un service technique placé sous l'autorité de la personne res­
ponsable des marchés publics. 

Pour les autres entités assujetties au Code des Marchés publics, 

les compétences de la cellule de Passation des Marchés sont 

dévolues au service en charge des marchés publics. L'ancrage 

institutionnel de ce service est fonction de l'organisation de 
l'entité concernée. 

Article 3.-Attributions de la cellule de Passation des Marchés 

publics 

La cellule de Passation des Marchés publics est chargée des 

missions de préparation, de planification, de gestion du processus 

de passation et du suivi-évaluation des marchés publics. Elle est 

chargée notamment : 

- d'élaborer, en liaison avec les services compétents, un plan 

annuel de passation des marchés publics et de le communiquer à 

la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de s'assurer de la disponibilité du financement et de la réser­

vation des crédits destinés à financer les opérations de marchés 
publics; 

- de coordonner l'élaboration des dossiers d'appel à concur­

rence, en liaison avec les services techniques compétents, confor­

mément aux dossiers types d'appel d'offres en vigueur; 

- de veiller au lancement des appels à concurrence ; 

- de veiller au bon fonctionnement des commissions d'ouver-
ture des plis et de jugement des offres ; 

- de transmettre les requêtes des autorités contractantes adres­
sées à la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de transmettre les dossiers d'approbation des marchés publics 
à la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de faire le suivi de l'exécution des marchés publics; 

- de rédiger des rapports sur la passation des marchés. Ces rap-

ports sont transmis à la structure administrative chargée du 

contrôle des marchés publics, aux ministères techniques ou aux 

autorités auxquelles elle est rattachée, ainsi qu'à l'organe de 
régulation des marchés publics ; 
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-créer des églises et des infrastructures à l'intérieur et à l'extérieur du 

pays; 

- organiser et rassembler les serviteurs de Dieu pour des moments 
intenses d'intercessions; 

- servir éventuellement d'interface entre l'Etat et les églises évangé­
liques; 

- organiser des voyages missionnaires et des pélerinages ; 

- rechercher des financements pour les activités pastorales et pour 
l'évangélisation; 

- œuvrer pour des actions sociales en milieu pastoral et pour tout le 
corps de Christ. 

Siège social: Abidjan-Cocody, quartier II Plateaux Aghien, carrefour 
Opéra, au sein du Centre de Documentation missionnaire, 1 •r étage, porte 

n°01. 

Adresse: 01 B.P 10752 Abidjan 01. 
Président: M. MABEA Gaumont Stéphane. 

Abidjan, Je 17 mars 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FONCIERE 

(Ordonnance n°2013-481du2juillet 2013 Article 9) 

CMPF N°2015163251 

Le soussigné Roger TABA, conservateur de la propriété foncière et 

des hypothèques de Riviera, certifie que M. ABOUKHEIR Abasse, 

commerçant, demeurant à Abidjan, 04 BP 492 Abidjan 04 a acquis de 

M. KOUASSI Kouadio Clément, ingénieur électricien, 18 BP 1127 

Abidjan 18 suivant acte de vente rédigé par M• KOUADIO Bhegnin 

Kpakibo le 30 juin 2015, publié au livre foncier à la date du 27 juillet 

2015 au BA 3 l'immeuble titre foncier n°90191 de Bingerville / Riviera 

décrit comme suit : 

- nature et consistance: lot n°2746, îlot n°175; 

- contenance : 600 m2 
' 

- situation : Akouédo-Palmeraie, commune d'Abidjan ; 

- limites: nord, rue; sud, lot n°2747; ouest, lot n°2745; est, lot n°2748. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à M. ABOUKHEIR 

Abasse, commerçant, demeurant à Abidjan, 04 BP 492 Abidjan 04, pro­

priétaire représenté par M• KOUADIO Bhegnin Kpakibo, notaire requé­

rant, pour servir et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 10 septembre 2015. 

Le conservateur, 

RogerTABA. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FONCIERE 

(Ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 Article 9) 

CMPF N°202116105 

La soussignée KOUASSI Gohigo P. épse SEHIA, conservateur de la 

propriété foncière et des hypothèques de Riviera, certifie que Mme 

BDEIRI Mima épse ABOUKHEIR, demeurant à Abidjan Marcory 

Résidentiel, 04 BP 492 Abidjan 04, a acquis de LA SOCIETE CIVILE 

IMMOBILIERE NOBLE, "SCI NOBLE", 16 BP 666 Abidjan 16, sui­

vant acte de vente rédigé par M• Adeline KASSI-N'GOROMA les 25 

juin 2020 et 8 juillet 2020 publié au livre foncier à la date du 26 janvier 

2021 au BA 1 l'immeuble titre foncier n°209258 de Riviera décrit 

comme suit: 

- nature et consistance: terrain urbain formant le lot n°4, îlot n°l ; 

- contenance : 1019 m2 ; 

- situation : Abidjan Riviera M'Pouto 1 cre EXTENSION ; 

- limites : nord, lot n°3 ; sud, lot n°5 ; est, espace non dénommé ; 

ouest, lot non dénommé. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à Mme BDEIRI Mima 

épse ABOUKHEIR, demeurant à Abidjan Marcory Résidentiel, 04 BP 

492 Abidjan 04, propriétaire, représentée par M• Adeline KASSI-N'GOROMA, 

notaire requérant., pour servir et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 2 février 2021. 

Le conservateur, 

KOUASSI Gohigo P. épse SEHIA. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0954/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

COMITE DE SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE ET 

SOCIALE HOUPHOUET-BOIGNY ABOBO (COSES-HB) 

L'association dénommée« COMITE DE SURVEILLANCE ENVI­

RONNEMENTALE ET SOCIALE HOUPHOUET-BOIGNY ABOBO 

(COSES-HB) »a pour objet de: 

-contribuer à la lutte contre l'insalubrité dans le quartier par la sensi-

bilisation et des opérations "coups de balais" ; 

- œuvrer à la cohésion sociale entre les différentes communautés. 

Siège social: Abidjan-Abobo, quartier Houphouët-Boigny. 

Adresse : 13 B.P 1506 Abidjan 13. 

Président: M. KOUAME Konan. 

Abidjan, le 26 avril 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER n°076/DAA/DA JRU2022 
portant déclaration du syndicat dénommé MUTUELLE GENERALE 
DES CHAUFFEURS DE TAXIS COMPTEURS DE NOUVELLE 
GENERATION (MGCTCNG). 

LE MINISTRE, GOUVERNEUR DU DISTRICT AUTONOME D'ABIDJAN, 

Vu la loi n° 2014-451 du 5 août 2014 d'orientation sur l'organisation 

générale de )'Administration territoriale ; 

Vu la loi n° 2014-453 du 5 août 2014 portant Statut du district auto­

nome d'Abidjan ; 


